LETTRE 

D’  Ü isl  C I T 0 F E Nt 

Servant  de  flepoûre  siix  Rc^exiotts  d uii 
Patriote  Dauphinois  % 

"Vous  me  demandez,  Monfieur,  moB  opinion 
fur  l’ouvrage  moderne  d’uri  foi-difant  patriote  , coii-* * 
cernant  les  alFaires  du  remps*  ^ 

Vous  y avez  déjà  remarqué  dé  fmx  j?rincipës  j 
des  faits  hafardés , des  conféquences  mai  déduites, 
des  déclamations  inrenfées  contré  la  niagiftrature 
3c  contre  l’ordre  entier  dé  la  liobleüe^ un  ftyle  enfin, 
un  ton  ôC  un  certain  embarras  qui  déceleot  mal^ 
adroitement  l’un  des  traîtres  a la  patrie. 

Je  ne  peux  qu'aider  à vos  propres  obfervâtions^ 
en  vous  préfentant  les  miennes. 

Le  feul  moyen  de  faire  rentrer  dans  le  néant 
les  pamfiets  diftrlbués  pour  en  impofer  à la  cré- 
dulité des  peuples,  c^eft  de  fixer  les  prihètp^  U 
de  les  oppofer  aux  nouvelles  ioix  (i)  > enregiltrees 


fi")  Cil  ne  propofe  d’examiner  ici  que  les  édit^ 
relatifs  à la  cour.pléniere  , à la  nouvelle  admimftrauon 
de  la  jufiiee  civile  , à la  converfion  de  S ^ 

prorogation  da  fécond  vingtième,  à l’etabliflement  dune.- 
Afj'emhlée  Provinciale,  Sc  aux  vacances  ^es  cours. 

Tes  autres  édits,  enregiftrés  militairement  le  lo  mai 

*1788,  renferment  des  vices  particuliers,  qui  oût  ete 
développés  dans  plufieurs  écrits. 


% 


fous  les  funeftes  aufpicçs  de  la  force  5c  de  la* 
terreur. 

A i’aide  de  cette  méthode , Fefprit  le  plus  fu- 
perficiel  5 l’homme  ie  moins  verfé  dans  FMftoire, 
peuvent  fe  convaincre  que  les  opérations  minifté- 
rielles  introduiroient  dans  l’état  plufieurs  innova- 
tions, aulTi  contraires  aux  droits  de  la  Nation  en 
général  qu’aux  privilèges  du  Dauphiné  en  particulier  ^ 
que  les  trois-oïdves  ont  un  égal  intérêt  de  les  re- 
pouffer  ^ que  le  prétendu  patriote  dauphinois 
s’eff  groiTiérement  trompé,  lorfqu’il  a feint  d’y  en- 
trevoir des  avantages  certains  pour  le  tiers-état. 


Ceux  qui  ordonnent  la  rédumon  de  plufieurs  offices 
dans  les  Parlements  Sc  la  fupprejffwn  des  tribunaux 
d’exception  , font  injiiftes  , en  ce  que  les  réduciions 
que  le  bon  ordre  exige  , ne  peuvent  être  prononcées, 
félon  les  loix  du  royaume  , que  dans  les  cas  de  vacance 
par  mort  ou  par  démiffion  volontaire  5 & qu’aucune 
jupprejfion  ne  peut  êire  faite , dans  un  gouvernement 
équitable , fans  affiirer  aux  officiers  la  conferv’ation  de 
leurs  privilèges,  ainfi  que  le  rembourfement  effedif  du 
prix  de  leurs  offices, 

La  déclaration  relative  à la  jujlice  criminelle  , offre  à 
tous  les  condamnés  à mort  la  refiburce  abufive  de 
racheter  ou  de  faire  commuer  la  peine  avec  de  Fin- 
trigue  , de  For  du  crédit.  Les  coupables , riches 
ou  protégés,  les  concuffionnaires  publics,  les  fuppots 
des  fermes  , les  agents  du  fifc  , feroient  afiurés  de  Fim- 
punité  au  grand  fcandale  des  moeurs , & au  détriment 
de  la  fociéié.  Un  commis  de  bureau  deviendroit  , 
en  derniere  analyfe , l’arbitre  de  la  vie  des  hommes. 

Les  lettres-patentes  concernant  les  prétendus  oBrols 
municipaux , laiffent  à la  charge  de  la  province  une 
împofition  dont  la  caufe  eft  depuis  long.tems  éteinte  , 
& qui  a déjà  occafionné  une  furexation  révoltante  de 
plus  de  deux  millions  ; tandis  que  d autres  pays  d’états 
font  autorifés  à déduire  fur  le  montant  de  leurs  con- 
tributions les  intérêts  des  fommes  qu’ils  ont  avancésa 
pour  le  rachat  des  offices  municipaux, 


I 
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Vous  êtes  trop  éclairé,  Monfîeiir,  pour  ne  pa^ 
convenir 

Que  toute  monarchie  doit  être  régie  fdon  tes 
lolx  qui  lui  font  propres , & qu’il  faut  le  confen- 
tement  de  la  nation  elle-même  pour  modifier  ou 
changer  celles  qui  intérelTent  la  police  générale  du 
royaume , la  Zièerté  civils  des  citoyens,  leurs  pro- 
priétés- (i),  6Cc. 

Que  les  états-généraux,  cornpofés  des  députés 
de  chaque  province,  ont  leuls  le  droit  â'ociroysr  les 
.fubfidss  ^ d’en  régler  la  mefure  Sc^d’en  déterminer 
l’emploi^  qu’ainfî  , aucun  impôt  ne  peut  être  établi , 
augmenté  ni  prorogé , fi  ce  n’efi  de  leur  libre  vœu  , 
^ qu’il  doit  en  être  de  même  de  l'emprunt  qui  n’efi: 
qu’un  impôt  anticipé.  / 

Que  les  mêmes  tribunaux,  à qui  la  France  a 
confié  le  dépôt  facré  des  loix , doivent  être , en 
même-temps,  chargés  de  vérifier^  publier  & enré- 
giftrer  les  loix  nouvelles;  qu’ils  peuvent  5c  doivent 
en  refufer  la  publication  lorfiqu’elles  violent  la  conft 
îitutionj  que  toute  vérification,  Sc  tout  enregiftte- 
ment  dans  une  autre  forme  5c  pardevant  tout  autrô 
tribunal,  feroient  inconfiitutionneisé 

Que  la  foi  des  contrats  ôc  la  religion  des  fer- 
ments airujettiflent  rigoureufement  le  prince  à l’exé» 
cutiotî  des  traités  ou  capitulations  faits  avec  les 
provinces  réunies^  foit  au  royaume  ^ foit  â la  cou- 
ronne; que  le  même  lien  , qui  foumet  fes  fujets 


(i)  Il  eft  évident  que  fi  le  pofüvoir  îégiflatif,  reià- 
îivament  à ces  importants  objets  , ' étoit  concentré  dans 
les  mains  du  monarque  , la  monarchie  pourroit  dégénérer 
à Vlnûüni  Qïï  defpoîifme  pat  un  -fimplé  afte  de  fa 
volonté,  Qn  fait  d’ailleurs  de  quelle  manière  fe  fai- 
foîent  des  ioix  , dans  les  champs  de  Mai  f où  la  nation 
entière  conçouroit  à leur  formation. 
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'i.  robélflance , Toblige  réciproquement  à maîriîenîî^ 
leurs  loix,  ufages  & franchifes. 

Qu’ün  des  plus  anciens  privilèges  du  Dauphiné 
cft  de  porter  immédiatement  Tes  repréfentations  au 
pied  du  trône  ^ que  cette  province  a par  confé- 
quent  le  droit  de  demander  la  convocation  de  fes 
anciens  états , 5c  qu’elle  ne  doit  fouflfrir  aucune  al- 
tération dans  leurs  pouvoirs. 

Enfin  5 que  l’adhéfion  êc  la  fanélion  de  nos  états 
ieroient  abfoiument  néceffaires  pour  valider  toute 
efpece  dé  changement  dans  l’attribution  de  jurifdic- 
tion  , les  droits  & les  prérogatives  du  parlement 
féant  à Grenoble  , ÔC  des  autres  tribunaux  dont 
i’exiftence  eft  liée  à la  conftitution  du  pays. 

OsERA-T-ON  contefier  ces  précieufes  maximes? 
Nos  peres  nous  les  ont  tranfmifes  d’âge  en  âge. 
Elles  font  écrites  dans  tous  les  anciens  monuments 
de  notre  hifioire  dans  des  chartes  authentiques: 
aucune  prefcription  n’a  pu  les  effacer.  Eh  ! bien  , 
Monfieur,  elles  font  renverfées  de  fond  en  comble 
par  les  nouveaux  édits  : comparés  & jugés  : voici 
mes  preuves. 

Je  m’attache  d’abord,  au  prétendu  rêtahlijfement 
de  la  couR-PLÉNiËRE  5 dans  laquelle  le  bon  pa- 
triote n’a  entrevu  qu’un  léger  vice  de  conformation. 

L’ancienne  cour-^pléniere  ( rarement  convoquée 
fous  les  rois  de  la  première  5c  de  la  fécondé  race, 
pour  affifier  à des  fêtes  ou  à des  cérémonies  pu- 
bliques ) ne  faiiroit  être  confondue,  ni  avec  lesajfem- 
hlées-nationales  , remplacées  fous  Philippe  le  Bel  par 
les  états-généraux  , ni  avec  la  cour  de  jujlice  des 
rois  de  France , que  le  parlement  de  Paris  repré- 
fente exclufivement,  Sc  dont  il  a toujours^exercs  les 
foaéiions  depuis  qu’il  a été  rendu  fédctitniTe^ 
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Le  nom  même  de  cette  cour^plénlere  êtoît  oublié, 
êc  on  ne  le  rerrouvoit  que  dans  des  Romans  de 
chevalerie,  lorfque  le  Languedoc^  la  Normandie  y 
le  Dauphiné^  la  Guicîine  , ia  Bourgogne^  la  Pro- 
vence^ la  Bretagne  y la  BreJJe  & le  Biigey  ^ la  Na- 
varre 8c  Iq  Béarn,  le  Roufjïllon,  l'Artois  Scjla  Flandre- 
Françaife  , la  Franche-Comté  , l'Alface , les  Trois- 
’^véchés , la  Lorraine  la  Principauté  d'Orange,  ont 
été  fucceiïîvement  réunis , les  uns  au  Royaume,  les 
autres  à la  Couronne. 

Et  c’efi:  au  mépris  de  ces  faits  qu’on  a voulu  créer, 
fous  une  dénomination  fantaftique,  un  tribunal  prî- 
vilégié , dont  l’autorité  s’éleveroit  au  deffus  de  celle 
de  toutes  les  cours  fupérieures , avouées  par  la  conf- 
titution  ^ qui  feroit  eflêntiellement  deftiné  à avilir 
Sc  profcrire  l’antique  magiftrature  ^ dans  lequel  on 
concentreroit  tous  les  pouvoirs  pour  la  vérification 
& l’enrégifirement  des  ioix  générales^  qui,  domi- 
nant fur  tout  le  royaume  , raviroit  aux  provinces 
leur  droit  de  repréfentation  immédiate,  3c  qui  s’ar- 
rogeroit  bientôt  la  puiffance  de  la  nation  elle-même  , 
foit  en  fuppléant  à ïocîroi  volontaire  des  impôts  ^ 
foit  en  autorifant  des  emprunts  illimités , &C  en  gre- 
vant ainfi  de  deux  maniérés  les  propriétés  des  ci- 
toyens ! 

On  a vraiment  tenté  de  ralTurer  les  peuples  en 
leur  annonçant  » qu’il  faut  à un  grand  état  un  feul 
» roi,  une  feule  loi  ÔC  un  feul  enrégifirement  ». 

Ce  fyfiême  moderne  d'unité  de  loix  & d'enré- 
gijlrement,  efi:  incompatible  avec  les  traités  5c  ca- 
pitulations faits  avec  les  provinces  réunies  ou  con- 
quifes. 

Vous  connoifTez , Monfieur,  les  claufes  du  tranf- 
port  du  Dauphiné  à la  couronne  j vous  avez  lu  la 
fameufe  charte  du  14  mars  1349,  par  laquelle 
Humbert  II , dernier  Dauphin , affranchit  fcs  fujets 


f Difcours 
du  roi  dans  1« 
lie  de  juhice  du 
8 mai  17884 
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He  rolilffance , Jans  le  cas  où  fes  fuccefTeufS  refiî-^ 
feroienc  de  jurer  la  confinnation  des  libertés  qu’iî 
leur  avait  accordées  (t).  Or  ^ l’un  de  nos  plus  pré- 
cieux privilèges , ed  â' avoir  ^ dans  la  province^  un 
tribunal  fupérieur  , inflirué  pour  être  à jamais  le 
« Charte  des  je  protecîeur  de  ces  mêmes  libertés"^ 

?iQaci34o,  çed  donc  un  crime  de  lèze-majefte  envers  le  roi- 
dauphin  de  lui  avoir  infpiré  le  projet  d’aiTujettir  les. 
Dauphinois  à des  loix  enrégiflrées  dans  une  cour- 
pléniere  , féante  à Paris.  C etoit  nous  inviter  à rompre 
des  liens  que  nous  chérilTons  5c  que  nous  main- 
tiendrons malgré  les  efforts  des  ennemis  intérieurs 
de  la  France* 

L’effet , purement  provifoirc  , attribué  aux  enré- 
gihrements  de  la  cour-pléniere  , en  matière  de  fub- 
fides  , n’a  point  échappé  à votre  fagacité.  Vous 


(i)Etut  prædiciæ  libertaîes  franchefiæ , gratiæ , conceffiones , 
J-eclarationes  & privilégia  perpetuis  îemporibus  meliîis  & 
firmiiLS  obfervenîu:  , voluit  & decrevit  dicius  dominus  Delphinus 
quod  quandociimque  & quoîiescumque  in  futurum  novus 
Delphinus  vel  faccejjor  ejus  veniet  ad  fuçcejjîonem  vel  régi- 
msn  delphinatus , anîequàm  conipellere  pojfit  aliquam 

Jingülarem  perfonatn  vel  univerfitatem  ad  præflandum  & 
fackndum  Jïbi  homagia  fideliîates  feu  recogniîiones  , jurare 

debeaî  ^ PRIMITUs  ^ ad  fanâa  dei  evangelia  ; fervare 

cufloiire  & aîtendere  INVIOLASILITER  præmiJJ'as  omnes  & 
fngulas  declarationes  franchefias  libertaîes  ac  graîias  & 
privilégia  fupra  fcripta  , in  omnibus  & fi^gulis  claufulis 
& capiîulis  eoïumâem;  & fi  itaefièt  quod  in  principio  regîminis 
ad  débiîem  requifiîionem  haronum  nobilium  , vel  univerfitaturn 
delphinatus  ; ......  Frœdicium  facramentwn  facere  recufaret , 

eo  caCii , barones  , nobiles  & unîverfitates  quicumque  delphi- 
natus & cujujlibet  ejus  partis  ; eidem  novo  domino 

fuccefjuro  , vel  officialibus  fuis,  OBEDIRE  MINIME  TENEANTVR 
JMPVNÉ , donec  prædiBum  facramsntum  præfiiterit.  =3  Ce 
ferment  fut  folemneliement  prêté  par  Charles  V , premier 
Dauphin  de  France  , le  i6  juillet  1349  ; Se  il  a été 
plufîeurs  fois  renoiiveilé  par  fes  fucceffeurs. 


( 
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sxrez  très-bien  obfervé  qu’une  femblable  provîjïon 
feroit  5 de  fa  nature  , irréparable  , dès  que  l’impôt 
auroic  été  acquitté;  Sc  qu’elle  acquerroit  bientôt 
un  caraéiere  de  perpétuité  par  l’attention  des  miniftrcs 
à éluder  ou  fufpendre  la  convocation  des  états- 
généraux. 

Croyez  , Monfieur  , que  tel  a été  le  but  fecret 
de  l’inftitution  de  la  cour-pléniere.  Fatigués  par  les 
réclamations  des  parlements , forcés  de  refpeéber 
les  privilèges  des  provinces,  les  miniftres  ont  voulu 
s’affranchir  de  ces  entraves,  en  chargeant  une  com- 
miffon,  dévouée  aux  volontés  du  prince,  de  vérifier 
les  édits  relatifs  à de  nouvelles  perceptions;  mais 
le  retour  aux  principes  5C  le  fouvenir  douloureux 
du  paffé,  avertiffent  la  nation  de  refufer  ce  don 
fatal  des  troyens. 

Le  Gouvernement  efl  aujourd’hui  forcé  de  re- 
connoître  » que  le  libre  ociroi  des  fubfides  appartient 
>1  aux  états-généraux  w.  Il  n’efl  donc  pas  en  foa 
pouvoir  de  s’arroger  arbitrairement , par  des  provi- 
fions  , ce  que  la  nation  feule  doit  accorder  ou  re- 
fufer  en  connoiffance  de  caufe. 

N’oublions  jamais  que  la  capitadori,  les  vingtièmes  j 
les  droits  de  contrôle  2<C  de  centième  denier  -,  la  plu- 
part des  impôts  compris  dans  le  fécond  brevet  de 
Ja  taille,  les  2,  4,  8 ÔC  10  fols  pour  livre  ^ ôCc., 
ont  été  fucceffivement  introduits  en  France  depuis 
que  les  affzmblées  nationales  ont  ceffé  d’être  con- 
voquées , 6c  prefque  tous  dans  des  lits  de  jufiiee  : 

quel  utile  6c  terrible  exemple  pour  l’avenir/ 

Ajouterai-je  que  la  compofîtion  même  de  la  cour- 
jiléniere  feroit  naître  une  fource  féconde  d’abus 
qu’aucun  des  trois-ordres  n’y  feroit  repréfenté;  que 
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les  députés  de?  provinces  (i)  & ceux  de  l’ordre  te 
plus  nombreux  de  l'état  en  font  exclus  par  ledit 
de  création;  que  les  membres  de  cette  cour  auroient 
fans  cefie  à luter  contre  rinîrigiiej  les  menaces,  ou 
les  féduélions,  s’ils  entreprenoient  d’oppofer  une 
digue  falutaire  aux  déprédations  trop  communes 
des  adminiftrateurs  des  finances^  qu’il  leur  feroit 
auffi  difficile  de  réffiler  à Tappas  des  grâces  ÔC  des 
bienfaits,  que  d’apprécier,  dans  le  tourbillon  des 
plaifîrs  de  la  capitale,  les  befoins  & les  fouffirances 
des  malheureux  contribuables. 

Quand  même  on  pourroit  efpérer , de  leur  part , 
ce  généreux  eO^ort , l’auîorité  , qui  auroit  créé  la 
cour-pléniçre  , fe  feroit  un  jeu  de  la  détruire  : 
dès-lors  5 la  vérification  & l’enrègiftrement  dégéné^ 
reroient  en  formalités  illofoires  ^ & la  nation  fe 
trouveroit  expofée,  fans  défenfe  , à tous  les  coups 
du  pouvoir  arbitraire. 

Dans  cette  pofition  critique,  la  cour-pIéniere  de* 
viendroit  infailliblement,  ou  le  tyran  des  peuples, 
il  elle  refloit  ailervie  à la  volonté  unique  d’un  mo- 
narque fl  füuvenî  trompé  p^r  fes  miniltres  j ou 
le  tyran  du  monarque  lui-même,  ü elle  parvenoit 
à s'élever  au  deffiis  des  loix  êc  de  l’autorité  du 
fouverair;, 

Ces  grandes  vérités  ont  frappé  les  hommes  re- 
commandables , qui  étoient  appellés  pour  y prendre 
place  : ils  ont  frémi  à l’afpeéf  des  écueils  dont  on 
les  entouroit  j ils  n’ont  pas  voulu  fouffrir  que  de 


( i)  L’unique  réforme  propofée  par  le  patriote  , eft 
6’admettre  dans  la  cour  - pléniere  des  députés  des 
affemblées  provinciales  ; mais  ces  députés  ne  pourroient 
y obtenir  ni  influence  , ni  crédit  ; & la  repréfentation 
des  provinces  deviendroit  entre  leurs  mains  un  vain 
fimulacre. 


grands  noms  fufTent  entachés  du  foupçon  d’avoif 
concouru  à établir  un  defpotirme  odieux  fur  les 
ruines  de  la  liberté  françaife  9 6c  leur  conduite 
noble  6c  ferme , a fixé  l’opinion  de  la  nation  entière 
fur  un  établilTement,  à tous  égards , inconJîitutionneL 

L’ordonnance  fur  l’adminiflration  de  la  juftice 
civile,  qui  a excité  l’admiration  du  ftupide  patriote  y 
feroit  naître  une  foule  d’abus  6c  d’inconvénients 
qui  ne  font  pas  moins  dignes  de  l’attention  des 
bons  citoyens. 

Remarquez  d’abord , Monfîeur  , que  cette  or- 
donnance infidieufe  attaque  , fous  divers  rapports  j 
notre  conftitution  particulière  , nos  loix  6c  nos 
ufages  ; en  ce  qu’au  mépris  de  la  charte  du  mois 
d’août  1340,6c  des  paâes  du  tranfport , elle  dé- 
pouille le  parlement  de  Grenoble  de  la  majeure 
partie  de  la  jurifdiétion  qu’Humbert  ÎI  avoit  attribuée 
au  confeil  delphinal  ; en  ce  qu’elle  fubftitue  à des 
magiftrats  avoués  par  la  loi , dignes  du  refpeét  6C 
de  la  confiance  des  -peuples  , d’autres  juges  que 
l’opinion  publique  a d’avance  notés  d'infamie  5 en 
ce  qu’elle  établit  une  forte  de  prévention  forcée  ^ 
en  matière  civile  , au  profit  des  fieges  royaux  ^ 
contre  la  difpofitîon  de  diverfes  ordonnances  lo- 
cales (i)  qui  la  profcrivent  ^ en  ce  qu’elle  ravit 
aux  feigneurs  toutes  les  prérogatives  de  leurs  juf- 
tices  patrimoniales,  tandis  qu’elle  aggrave  confîdé- 
rablement  leurs  charges  ^ en  ce  qu’elle  refireînt  à 
un  feul  degré  de  jurifdiéfion  les  caufes  dont  l’objet 
capital  n’excede  pas  4000  liv.  (2) , fomme  qui  fur- 


(r)  Elles  font  recueillies  dans  le  ftatut  delphinal. 
(t)  Toutes  les  caufes  du  laboureur  , de  Vartifan , du 
pauvre , de  la  plupart  des  orphelins  , font  dans  cette 
ca  ihégorie  : combien  de  vîftimes  feroient  égorgées  en 
mettant  a profit  le  nouvel  ordre  des  chofes  l 


'tà 

pafTe  la  fortune  totale  des  trois  quarts  des  habîtanti 
de  la  province  ; enfin  , en  ce  qu’elle  prive  le  tiers- 
état  de  la  faculté  de  porter  au  parlement  l’appel  ' 
de  fes  caufes  au  criminel  , en  conformité  de  la 
charte  de  1340. 

Les  difiertations  intéreffées  du  prétendu  patriote 
n’ont  convaincu  perfonne  qu’il  foit  avantageux  à 
ceux  5 qui  plaident  pour  un  intérêt  de  4000  liv.  9 
de  voir  leurs  droits  méconnus  leurs  réclamations 
étouffées  dans  un  préjidial , fans  efpoir  de  taire  ré- 
parer l’erreur  ou  l’injullice  dont  ils  feraient  jour- 
nellement les  viâ:imes. 

Quant  à l’attribution  des  procès  criminels  du 
tiers-état , donnée  aux  grands-bailliages  , c’efi:  un 
outrage  fanglant  envers  la  claffe  la  plus  nom- 
breufe  de  la  fociété.  Tous  les  citoyens  font  égaux 
aux  yeux  de  la  loi , lorfqu’il  s’agit  de  leur  honneur 
ou  de  leur  vie;  6c  il  étoit  réfervé  à des  novateurs 
audacieux  de  ravaler  la  tête  d'un  homme  libre^au  dejfous 
d'un  vil  intérêt  pécuniaire. 

Je  ne  peux  qu’applaudir  , Monfieur , à vos  ré- 
flexions patriotiques  , concernant  l’éreébon  des 
grands-bailliages  ^ èL  la  transformation  des  juftices 
royales  en  préfidiaux. 

Il  efl  certain  que  dans  un  pays  pauvre 
dans  un  reffort  très-circoncrit , ces  établiflements 
produîroient  un  effet  oppofé  à celui  qu’on  devoir 
en  attendre  5 foit  en  furchageant  la  province  d’un 
effaim  d’offices  nouveaux,  ôc  en  affranchiffant  les  oL 
ficiers  d’une  fubordination  néceffaire  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  j foit  en  rendant  les  Trais  de  juftice 
infiniment  plus  conjïderables  qu’ils  ne  le  font  dans 
l’état  aêfuel , où  les  cinq  Jïxiemes  des  procès  expirent 
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dans  les  juftices  feigneuriales  (i);  foit  en  occa^ 
ijonnant  des  conflits  perpétuels  de  jurifdiaion , 
des  reglements  de  juges,  difpendieux,  8c  de  fréquents 
recours  au  confeil  ; enfin  en  introduifant  l’incer- 
titude la  plus  dangereufe  dans  la  jurifpriidence. 

Les  épices^  des  procès  qui  fe  jugent  au  par- 
Jemenr  de  Grenoble  , n’arrivent  pas,  année  com- 
mune, a roooo  liv.  Penfez-vous,  Monfleur , que 
cette  modique  fomme  pût  alimenter  150  nouveaux 
juges,  plus  affamés  d’argent,  que  de  gloire  ? 
300,000  liy.  ne  fuflîroient  pas  à leur  avidité  ; quel 
effroyable  impôt  fur  les  malheureux  jufticiables  ! je 

” , moyens  que  des  hommes 

meprifables  mettroient  en  ufage  pour  en  réa- 
liler  Ja  perception 

; Si  les  miniftres  cuflent  confulté  les  véritables 
interets  des  peuples,  il  leur  eût  été  facile  de  remédier, 
fans  fecoufl-es  , à tous  les  abus,  1°.  par  une  attri- 
bution definitive,  mais  modérée,  en  faveur  des 
bailliages  fénéchaufiees , dans  les  matières  pur^s 
perfonndles ; i°,  par  une  augmentation  , fagemenc 
combinée  de  l’attribution  des  préfidiaux , dans 


.i.  ^ ® différence  qui  exille 

cntie  les  frms  d’un  procès  jugé  dans  les  juftices  fei- 
gneunales,  & ceux  d’un  procès  jugé  dans  les  fieges 
royaux  : elle  provient  de  la  perception  des  droits  du  Roi 
Ptemier  degré  de  jurifdiaion. 
Qu  on  y joigne  1 augmentation  que  les  procureurs 
des  prejtdiattx  obtiendroient  fans  peine  fur  les  droits 
quy  leur  font  attribués  par  les  régiements  de  la  cour. 

ménjiaU,  /“««'  dans  les  matières 

prefid.ales  ; & I on  fera  convaincu  que  les  frais  des 

deffous  feroient  décuplés  par 
la  nouyeMe  forme  d adminiftration.  ee  On  préviendroit. 
a la  vente  , quelques  appels  ; mais  l’appel  efl:  un  remede 
de  droit,  un  remede  trop  fouvent  néceffaire , Sc  oui 
ne  doit  etre  interdit  à perfonne,  ^ ^ ‘ 


les  lieux  où  réloîgnement  des  cours  rend  ces  fu- 
perfétations  néceiïaires/ Les  états-généraux  & ceux 
des  provinces  auroient  probablement  donné  leur 
fanôion  à ces  changements  utiles. 

Mais  fous  le  fpécieux  prétexte  d’abréger  les 
îongeurs  des  débats  judiciaires  > on  a voulu  af- 
foiblir  les  grands  corps  de  magiftrature  : on  a voulu 
que  le  néant  des  fondions  dérifoires  qu’on  leur  lailToit, 
fervît  bientôt  de  prétexte  pour  les  détruire  , ôC 
avec  eux , la  fauve-garde  des  droits  de  la  nation,  k 
Delà  ces  attributions  forcées  de  4000  liv.  aux 
préfîdiaux  , & de  10000  liv.  aux  grands  bailliages  ; 
delà  cette  étrange  compofition  de  tribunaux , appel-' 
labiés  à eux-mêmes  j delà  cette  odieufe  diftinâion 
entre  le  fang  d’un  plébéien  ÔC  celui  d’un  privilégié; 
delà  cette  foule  d’incongruités  qui  attellent  à l’eu- 
rope  étonnée  la  furprife  faite  à la  religion  du 
prince  î 

Quant  à la  déclaration,  qui  convertit  la  corvée 
en  une  impofiîion  fixe,!!  fautbien  fegarder  de  croire, 
comme  l’affirme  légèrement  le  patriote  ^ qu’elle  ren- 
» ferme  l’expreffion  du  vœu  de  la  nation , & que 
i>  la  nation  même  (ait  acquis)  h libre  difpofition 
V des  fonds  « deftinés  pour  l’ouverture  6c  l’entretien 
des  routes  ! 

Ce  partifan  aveugle  de  toutes  les  erreurs  mî- 
lîiftérielles  , ignore-t-il  que  les  rédaéleurs  de  l’édit 
ont  doublé  la  mefure  du  nouveau  fubfide,  par  la 
méprife  la  plus  lînguliere;  qu’ilà  n’ont  pris  aucune 
précaution,  ni  pour  aflurer  l’emploi  des  fonds,  ni 
pourempêcher  leur  divertiiTement  à des  deftinations 
érrangeres,  ni  pour  accélérer  les  travaux,  ôc  en  affii- 
rer  la  folidité;  qu’au  furplus  la  nation  a hautement  dé- 
sapprouvé qu’une  impofition,  exceffive  en  elle-même, 
en  la  rapprochant  des  befoins  effeélifs,  fut  rejetée  en 
entier  fur  le  tiers-état , au  lieu  de  l’être  fur  les  trois 


wdres,  qui  ont  un  intérêt  commun  à la  chofe  ? 

Ce  dernier  inconvénient  a frappé  tous  les  regards 
en  Dauphiné  , où  les  dépenfes  relatives  aux 
réparations  des  chemins  publics^  font  réputées 
CAS  DE  DROIT,  fuivant  la  tranra<^ion  faite  entre 
les  trois  ordres,  le  6 février  15 54*  L*®  cierge  8C 
la  noblefle  ont  rendu  librement  hommage  à cette 
importante  vérité  , dans  raffemblée  générale 
tenue  à vizille  le  21  juillet  dernier.  Ils  ont  offert 
une  contribution  , proportionnée  au  nombre  de 
leurs  feux  nobles  ou  roturiers  ; 6c  l exemple  de 
juftice  qu’ils  ont  donné  a la  France  entière,  eft 
la  plus  forte  cenfure  de  la  loi  nouvelle. 

Vous  paroiffez  touché,  Monfieur,  des  obferva- 
tions  du  patriote  fur  les  affemblécs  provinciales^ 
6C  fur  le  prétendu  danger  d’y  fubftituer  nos  états 
provinciaux,  dont  l’ancienne  compofition  avoïc 
fait  naître  une  foule  de  querelles.  Vous  répétez 
après  lui  , » que  le  gouvernement  ne  nent  pas 
}'>  aune  dénomination  indifférente  ^ mais  qu  il  entend 
>3  que  la  formation  , les  foncîions  I autorité 
))  de  l’afTemblée  provinciale  ou  des  états,  foient 
y>  LES  MEMES  w en  Dauphiné. 

C’eft  là  précifément  le  nœud  de  la  difficulté. 
La  province  ne  peut  ni  ne  doit  accepter  une 
affembléç  provinciale^  déguifée  fous  le  vain  nom 
détats^tü  qui  ne  lui  procureroit  ni  des  fecours 
utiles  pour  fon  adminiftration  intérieure,  ni  1 avan- 
tage inappréciable  d’avoir  des  repréfentants  immé- 
diats 8c  non  fufpeéls  auprès  du  fouverain. 

Les  moindres  vices  des  afTemblées  provinciales 
font  dans  les  réglements  qui  en  conilituent  la 
formation  ôc  le  régime,  dans  la  multiplicité  des 
louages  deftinés  à faire  mouvoir  ces  lourdes 
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machines  , Sc  dans  la  refiriâion  des  foncîlons 
qui  leur  ont  été  attribuées. 

Les  obfervateurs  éclairés  ont  entrevu  des  dangers 
dune  nature  plus  férieufe  dans  ces  établiffements 
modernes. 

Placées  fous  l’influence  direéle  du  confeil  les 
aflemblées  provinciales  produiroient  des  maux 
reels  , tandis  qu’elles  ne  pourroient  jamais  tenter 
de  faire  le  bien , fans  être  arrêtées  par  un  veto 
du  commiflaire-déparri.  Ou  elles  feroient  le  jouet 
perpétuel  du  foufflc  qui  les  auroit  créé  , où  elles 
deviendroient 5 avec  le  temps,  un  inflrument  palTif 
dans  les  mains  du  defpotifme.  Sans  force  & fans 
autorité  pout  réfifter  aux  nouveaux  impôts , Ôc  à 
toutes  les  entreprifes  miniftérielles  , on  pourroit 
s emparer  de  leur  vœu,  pour  l’oppofer  aux  récla- 
mations des  magidrats  chargés  du  dépôt  des  loix  / 
& dans  cette  lutte  dangereufe,  l’autorité  étendroit 
infenfiblement  fes  prérogatives. 

Rctablifiez  les  états ^ tous  les  inconvénients 
difparoiffenr.  Liez  efléntiellement  à la  conflitution 
( puifque  leur  origine  efl  antérieure  au  tranfport 
du  Dauphiné  à la  couronne  ) ils  feront  défendus , 
protèges  par  elles  ^ ils  auront,  par  conféquent , 
une  force  de  rejïjlance  que  rafTemblée  provinciale 
ne  pourroit  jamais  acquérir.  'Dégagés . de  toute 
influence  étrangère  , ils  auront  la  certitude  con- 
folante  de  pouvoir  exécuter  les  réfolutions  diéfées 
par  leur  zele  pour  le  bien  public  ÔC  pour  l’avan- 
tage de  la  province.  Tls  veilleront  fans  cefTe  à la 
confervarlon  de  nos  privilèges  ôc  libertés  ^ ils  les 
feront  confirmer  dans  toute  leur  étendue;  ÔC  fî 
l’on  entreprend  de  les  enfreindre  , ils  porteront 
direcîement  leurs  repréfentations  au  pied  du  trône. 

Leur  utilité , fous  ces  divers  rapports,  étant 
démontrée  , il  ne  relie  qu’à  s’accorder  fur  ia 


lîouvelle  organifatîon  dont  ils  font  fufceptibles. 

Deux  changements' font  inévitables  5 l’un  confiée 
dans  la  libre  élecîion  de  tous  les  membres  qui 
doivent  y être  admise  l’autre,  a donner  au  tiers- 
état  une  repréfentatioa  convenable,  en  lui  attri- 
buant dès-à-préfent  le  droit  d’élire  des  députés  en 
nombre  égal  à ceux  de  la  nobleife  & du  clergé. 

Eh  ! bien  , Monfieur , ces  deux  points  ont  été 
invariablement  retenus  dans  l’aOemblée,  à jamais 
mémorable,  du  zi  juillet.  Les  trois  ordres,  qui 
-s’y  trouvoient  réunis , ont  donné  à tous  leurs  con- 
citoyens cette  marque. authentique  du  defir  qu’ils  ont 
d’effacer  jufqu’au  fouvenir  de  leurs  anciens  démêlés. 

V P^^^  prévoyance  .*  ils  ont 

arrêté  qu’ils  ne  fe  foumettroient  à aucun  fubfîde 
qui  n’eût  été  préalablement  ocîroyé  par  les  état^- 
généraux dü  royaume  : ilsfe  font  interdits  le  pouvoir 
de  les  accorder  féparément , Sc  de  confentir  à aucun 
emprunt  particulier,  fi  ce  n’efl  pour  les  befoins 
locaux  de  la  province. 

Douterez-vous  maintenant  de  l’utilité  des  états  ^ 
confiitues  fur  les  bafes  de  Végalité  la  plus  parfaite, 
& réclamés  fous  de  tels  aufpices  ? Quant  à leur 
régénération  , elle  tient  a des  formes  fîmples  (1)5 
bc  c’eft  à eux-mêmes  qu’il  faut  abandonner  le  foin 
de  faire  enfuite  les  réglements  convenables  , foie 


. préliminaires  dont  J^arrêt  du  confeil  du  m 

juillet  dernier  a femblé  preferire  la  iiécemté  , entrai, 
neroient  l’inconvénient  d’occafionner  des  lonmeurs  & 
peut-etre  des  débats  intermînabies , fi  le  clersé  ’ Ii 
noblefle  & le'  tiers-état  s’aiîèmbloient  %ïé’n,!n, 
pour  délibérer.  Le  vœu  des  trois  ordres  eft  fuffifam- 
ment  connu  ; & il  ne  peut  être  queflion  d’afîèmbler 
maintenant  les  ordres  , que  pour  ia  nomination  de  iZs 
députés  dans  les  états. 
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fur  les  éleBims  & furie  choix  des  fuj et  s éligibles  y 
fok  fur  l’époque  des  aflemblées , foît  fur  la  durée 
ôc  les  fonâ:ions  de  la  commijjîon  intermédiaire. 

Vous  avez  bien  mieux  fu  , Monfieur  , vous  ga- 
rantir des  erreurs  du  patriote  ^ fur  les  difpofitions 
de  rédit  qui  proroge  le  fécond  vingtième , & fur 
les  vues  fecretes  qui  les  ont  di£tées. 

Ce  pauvre  raifonneur  n’y  apperçoit  que  des  in- 
tentions bienfaifantes  ; il  fait  fembiant  de  croire 
que  les  miniftres  ont  voulu  favorifer  le  tiers-état 
par  une  répartition  mieux  foignêe  ^ que  le  parlement 
& la  nobieiTe  redoutent  cette  répartition  ^ 6c  que 
tel  eft  Tunique  fujet  de  leurs  plaintes. 

Ici  les  faits  parlent  6c  les  commentaires  de- 
viennent inutiles. 

La  première  opération  du  roiniftere  aéluel , fut 
de  faire  enrégidrer  dans  un  lit  de  judice  Tédit  dé- 
faftreux  du  timbre  ^ 6c  Tédit  non  moins  effrayant 
de  la  fuhvenîion  territoriale^  dont  le  produit  étoit 
abonné  fur  le  pied  de  8o  millions. 

Le  parlement  de  Paris  réfifta  ; il  fut  exilé  : fort 
rappel  fut  cimenté  par  Tenrégiftrement  de  Tédit 
relatif  aux  vingtièmes , qui , en  prorogeant  le  fé- 
cond jiifqu’en  1792  , ordonna  que  Tun  6c  Tautre 
feroient  perçus  fur  le  pied  des  revenus  effectifs. 

Par  là  on  anéantiffoit  de  fait  les  abonnements 
exiftants  ; on  ouvroit  la  porte  à des  vérifications  op- 
preffves’,  onvouloit  enfin  recouvrer  le  montant  delà 
fubvention  abandonnée  , 6c  par  conféquent  doubler 
à.peu-près  la  mefure  des  deux  anciens  vingtièmes: 
ks  agents  du  fifc  s’expliquoient  à cet  égard  fans 
détour. 

Les  vérifications  furent  commencées  dans  la  gé- 
néralité de  Paris*,  M.  Goefiard  de  Montfabert  les 


dénonça  aux  chambres  aflcmblées^  il  fut  bientôt  après 
enlevé  dans  le  fanéîruaire  de  la  juflice. 

Ailleurs  on  négocia  des  abonnai  te  nts  avantageux 
pour  le  tréfor  royal,  êc  le  miniftere  eut  la  pru- 
dence de  s’y  prêter. 

Ce  fut  dans  cet  état  des  chofes  que  le  nouvel 
édit  fubit  l’enrégiUrement  militaire  au  parlement 
de  Grenoble  , fans  vérification  préalable. 

Cette  cour  pouvoit-elle  garder  le  (ilence  , fans 
trahir  fon  devoir  envers  les  peuples  de  ion  feiTor:  ? 
Non  fans  doute.  La  province  avoir  un  abonnement 
enrégiftré  , qui  devoir  durer  jufqu’en  i790,inclii- 
fivement  , 8c  auquel  la  loi  nouvelle  n’avc’t  ni  dé- 
rogé , ni  pu  déroger.  Le  parlement  fe  trouvoit 
donc  forcé  d’en  réclamer  l’elfer  ; ii  devoir  en  outre 
garantir  la  province  entière  des  pourfuites  alar- 
mantes des  vérificateurs,  êc  de  toutes  les  injuftices 
qu’elles  entraînent  à leur  fuite. 

Voilà  ce  qu’il  a fait;  ÔC  le  foi-difant  patriote  ofe 
blâmer  les  foins  paternels  que  des  magiftrars’ gé- 
néreux ont  pris  pour  nous  affranchir  d’un  accroif- 
Jement  de  charges , au  moins  jufqu’à  la  convoca- 
tion des  états-généraux,  qui  feuls  peuvent  en  dé- 
terminer la  mefure  ! 

Que  tous  les  ordres  de  citoyens  ôc  tous  les  pro- 
priétaires fonciers  ne  fufTenj:  menacés  de  fupporter 
cet  accroijfement  ! c’ei'l  ce  que  prouve  la  nature 
même  de  l’impôt , dont  le  Mc  fe  propofoit  de 
proportionner  le  produit  à celui  des  revenus  ef- 
fectifs. La  loi  auroit  donc  indiftinéfement  frappé 
contre  le  tiers-état , la  nobleffe  éc  les  officiers  des 
cours  fupérieures.On  peut  d’autant  moins  en  douter, 
que  la  plupart  des  communautés  de  la  province 
n’ont  jamais  été  vérifiées,  grâces  au  zele  du  par- 
lement , qui  a toujours  réprimé  ces  vexations.  Il 
eft  donc  bien  inconféquent  de  diftinguer  dans  cette 
querelle,  l’intérêt  du  tiers,  de  celui  des  nobles  ôC 
des  magiftrats. 
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Il  efc  vrai  que  depuis  Ja  promulgation  de  l’édit, 
on  a annonce  aux  peuples , par  des  lettres  circii- 
Jaips,  Sc  par  un  arrêt  du  confeil , que  fa  majefté  fe 
prêreroit  volontiers  à des  abonnements  avec  les 
provinces.  Mais  l’édit,  qui  manifelle  un  projet 
contraire  , ne  fubfifte  pas  moins  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  été  expreffément  révoqué.  Eh  î comment  com- 
pter fur  les  promeffes  vagues  des  minières , qui 
n’ont  pas  refpeâé  les  abonnements  en  vigueur/ 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil,  fa  majeilé  a 
fait  rtmife  aux  provinces  de  l'augmentation  qu’elle 
pouvoir  efpérer  fur  les  vingtièmes  pendant  l’année 
1788.  Mais  à qui  doit-on  l’obtention  de  cer  aâe 
de  juuice  , (i  ce  n’eil  aux  arrêtés  des  cours  fur 
rnlégalifé  delà  prorogation  , & à leurs  réclamations 
fur  la  néceflité  de  convoquer  les  états-généraux? 

Soyons  juffes,  Monfleur,  envers  ceux  à qui  juftice 
Sc  reconnoilTance  font  dues.  Gardons-nous  d’imiter 
les  procédés  bas  vils  du  foi-difant  patriote  , qui 
n’a  pas  craint  de  chercher  dans  les  tronfc/er , anté- 
rieurs au  réglement  de  1639  fur  la  réalité  des  tailles , 
de  ridicules  prétextes  pour  faire  fufpefier  la  marche 
du  parlement  de  Grenoble  dans  la  fatale  révolution 
de  1788^  qui  prête  aux  membres  de  cette  com- 
pagnie , le  puérile  motif  de  vouloir  alléger  leurs 
charges  , dans  l’inftant  où  ils  ont  fait  le  généreux 
facrihee  de  leur  propre  liberté  au  falut  de  la  patrie; 
qui  attaque,  avec  la  même  étourderie , les' fentiments 
èc  la  déiicatefle  du  fécond  ordre  de  l’état,  lors 
même  que  la  noblefle  & le  clergé  abandonnent 
d’antiques  prétentions,  pour  procurer  au  rroifeme 
ordre  une  parhhe  égalité  de  fuffrages  dans  les  états  , 
& qu’ils  oiFrent  de  contribuer  avec  lui  à l’entretien 
des  routes;  qui  voudroit  enfin  défunir  .tous  les  ordres, 
les  armer  les  uns  contre  les  autres , ôc  rompre , par 
des  trames  bbfcu res , l’union  fi  néceffaire  entr’eux 
pour  arrêter  les  progrès  du  defpotifme. 
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Les  parlements  ont  eu  , fans  doute,  un  grand 
tort  envers  la  nation  , celui  de  croire  qu’ils  en 
étokntles  repréfintants,  ^ de  fe  charger  feuls , 
pendant  près  de  deux  fiecles  , de  defendre  fes  in- 
térêts. Le  parlement  de  Grenable  a eu,  en  parti- 
culier , un  tord  envers  le  tiers-état  , celui  de 
l’exclure  de  fon  fein  par  un  arrête  auquel  il 
s’ell:  vu  forcé  lui-même  de  déroger  (G. 

Mais  eft-ce  le  moment  d’élever  ces  combats 
de  corps  à corps  , de  s’occuper  de  diftlnaions  Sc 
de  prérogatives,  loriqu’iin  danger  commun  menace 
la  Liberté  civile  8^  ks  propriétés  de  tous  les  citoyens^ 
lorfque  tous  les  ordres,  tous  les  individus  ont  le 
plus  prelTant^  intérêt  de  réunir  leurs  efforts'  contre 
ceux  qui  attaquent  notre  conflitiUion  & les  im- 
munités qui  en  dérivent  ? . 

' D’ailleurs,  Monlieur,  mille  bouches  i ont  dit,  oC 
je  me  plais  à le  répéter  : comment  les  parlements 
pouvoient-ils  reconrioître  abdiquer  plus  noble^ 

ment  leurs  erreurs pafTées,  qu’en  fe  déclarant  incom^ 
pétents  en  matière  d’impôts  ^ en  demandant  a 
grands  cris  une  afî'emblée  nationale^  £>C  en  com- 
promettant leur  propre  exiftence  pour  obtenir  ce- 
bienfait  , fl  long-temps  défi  ré 

LaifTons  donc  à des  déciarnateurs  inienfés  le 
foin  de  perfüader  à des  hommes,  en  qui  tout  fen- 
îiment  de  patriotifme  eft  éteint , que  la  grande 


(i)  A côté  de  ces  torts  exagérés  par  les  détraffeurs 
de  la  m-agiftrature  , il  eft  jufte  de  placer  les  -Jrvices 
que  les  parlements  ont  rendus  au  roi  , en  afterrnif- 
fant  fon  autorité  ; à la  nation  , en  veillant  au  maintien 
de  l'es  droits  ; aux  -peuples , en  fe  plaçant  entr’eux 
& le  defpotifme  miniftériel , pour  repréfent,er  fans 
ceffe  leurs  befoins  8c  leur  mifere , pour  s’oppofe^  aux 
ravages  de  la  ffcalité  , combattre  _8c  faire  modifier  les 
loix  burfales,  procurer  aux  provinces  des  rediiaions 
fur  les  impôts  y obtenir  enfin  , par  une  fage^  refiftance, 
le  retrait  ou  le.  changement  d’uns  foule  d’edits; 


canfe  de  la  nation  entière , n'eft  qu’une  querelle 
panementa!re  , 8c  » qu’il  n’y  a de  vrai  dans  les 
» c!a:^eurs  des  parlements,  que  la  crainte  de 
» perdre  leur  importance  5 « comme  fi  le  réta- 
bPffcment  de  la  conftitution  françaife , la  confer- 
_ vation  des_  privilèges  des  provinces  , le  retour  de 
lorare  ancien,  la  convocation  des  états  généraux 
^ particuliers  , Sc  le  retrait  d’une  foule  d’édits 
déHrufteurs,  n’étoient  pas  d’affez  puiffanrs  mobiles, 
pour  exciter  les  réclamations  de  tous  les  bons 
français. 

Elt-il  un  objet  plus  digne  de  fixer  leurs  regards 
^ ceux  d^un  bon  prince  , que  les.  maux  naif- 
fants  de  la  ceffation  de  la  juflice?  Vous  avez  frémi, 
Monfieur , eh!  qui  ne  frémiroic  pas , en  voyant  les 
tribunaux  en  deuil , & réduits  à un  morne  filence 
dans  l’étendue  d’un  vafre  royaume,  pour  favorifer 
le  fuccés  d’un  enchaînement  d’opérations  defpo- 

tiqiies  ! Donner  l’éveil  aux  malfaiteurs , en 

multiplier  le  nombre;  enhardir  les  débiteurs  de  maii- 
vaife  foi;  expofer  la  fortune  &C  la  vie  des  citoyens; 
priver  le  fifc  d’une  portion  fpécieufe  de  fes  reve- 
nus; tels  font  les  trilles  fruits  d’un  abus  d’auto- 
ïite,  dont  les  annales  du  monde  n’olFrent  pas  un 
feul  exemple. 

Cet  effrayant  tableau  a été  mis  fous  les  yeux 
roi  jnfle  bon,  mais  trompé.  Les  trois  or- 
efres  du  Dauphiné,  affemblés  le  zr  juillet,  auroient 
pu  lui  dire,  fans  l’offenfer;  » Sire,  les  impôts 
yy  que  nous  vous  payons,  ÔC  dont  la  plupart  ont 

été  iliégalement^  éîMls  , font  le  prix  de  la  Pro- 
» TECTION  que  vous  nous  devez.  Cette  protec- 
» îion , vos  miniflres  nous  l’ont  ravie  , en  nous 
» arrachant  nos  juges  : ils  ont  tourné  contre  nous 
« les  armes  des  défenfeurs  de  la  patrie  ; daignez 
n donc  , Sire,  écouter  favorablement  nos  plaintes, 

ou  nous  cefferons  de  payer  des  impôts  qui  ne 
» fauroient  fubfifier  fans  caufe  ». 
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JVAais  pleins  de  confiance  dans  fes  vertus , les 
trois  ordres  fe  font  contentés  de  lui  déférer  , avec 
franchife  , des  abus  que  fa  propre  gloire  l’invite 
à réprimer^  ils  lui  ont,  en  même  temps,  offert 
l’hommage  put  d’un  zele  fans  bornes , d’une  fi- 
délité refpeéfueufe  , & d’un  généreux  dévouement 
à tous  les  facrifices  que  la  profpérité  de  l’état  pourra 
exiger.  Leurs  offres  n’ont  été  fubordonnées  qu’à 
des  conditions  juffes  ; le  rétabliflement  des  chofes 
& la  profeription  des  nouveaux  édits,  la  convoca^ 
tion  prochaine  des  états-généraux  ÔC  celle  des 
états  de  la  province. 

Je  ne  peux  prévoir,  Monfieur,  fi  le  doéleur pa- 
triote ofera  cenfurerl’affemblée  du  21  juillet, comme 
il  a cenfuré  les  délibérations  des  trois  ordres  de 
Grenoble;  ôc  fi,  fous  la  foi  d’un  arrêt  du  confeil 
( qui  n’eft  lui- même  revêtu  d’aucune  forme  lé- 
gale ) il  fe  permettra  de  publier  qu’elle  eft  illi- 
cite , fédiîieufe  ^ (jc. 

Je  fuis  difpenfé  de  vous  prémunir  contre  cette 
erreur.  Vous  êtes  inffruit  que,  par  le  droit  com- 
mun de  la  province,  les  municipalités  ont  le  droit 
de  s’affembler  toutes  les  fois  que  leur  intérêt  l’exige^ 
ce  qui  emporte  celui  de  fe  réunir  par  l’organe  de 
leurs  députés , quand  il  s’agir  des  intérêts  majeurs 
de  la  province  entière,  ôc  de  veiller  au  maintien 
de  la  cônffitution. 

On  ne  fauroit  fur-rout  leur  conteffer  cette  pré- 
rogative pendant  la  fufpenfion  de  leurs  états.  L’édit 
de  1628  qui -a  opéré  cette  fufpenfion  , permet  aux 
trois  ordres  d’en  réclamer  la  convocation,  lorfque 
de  grandes  ôc  importantes  affaires  la  rendront  in- 
dîfpenfable  : il  les  autorifs  par  conféquent 
fembler  pour  témoigner  à cet  égard  leur  vœu; 

■s’il  dépendoit  du  caprice  des  miniftres  de  leur  in- 
terdire cette  faculté , k promefié  de  la  loi  devien- 
droit  iilufüire. 
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AufTi  rédit  de  1628  n’exige  la  pertniffïon  du  prince  , 
qu’à  l’efFet  de  pouvoir  convoquer  les  états , &:  nui- 
Jement  pour  aiitorifer  l’aiTemblée  préliminaire  , 
deftinée  à faire  entendre  au  roi  que  cette  convo- 
cation devient  nécefiaire. 

Ce  n’eil  pas  tout;  le  même  édit  avoit  créé  une 
commijjlon  intermédiaire  qui  devoit  être  perpétuelle , 
ôc  qui  avoit  le  droit  de  requérir  l’alTemblée 
des  états.  Mais  cette  commiflion  fur  dans  la 
fuite  fupprimée  5 6c  par  là  les  trois  ordres  fe 
trouvèrent  rétablis  dans  le  pouvoir  de  s’aflembler 
pour  veiller  ( comme  la  commiffion  auroit  pu  le 
faire  elle-même  ) à la  confervation  des  droits  de  la 
province* 

Je  crois,  Monfieur,  vous  avoir  démontré  que 
les  nouveaux  édits,  enrégiftrés  fous  l’efcorte  des 
bayonnetres,  ne  méritent  point  les  éloges  qu’un 
mauvais  difcoureur  leur  a prodigués  ; qu’ils  atta- 
quent 6c  renverfenr,  fous  une  infinité  de  rapports, 
la  conflitutïon  françaife^  qu’ainfi  , aucun  citoyen 
éclairé  fur  fes  propres  intérêts  , ne  peut  blâmer  ni 
les  arrêtés  des  cours  contre  les  tranfcriptions 
illégales  qui  en  ont  été  faites  fur  leurs  regiflres, 
ni  les  efforts  que  diverfes  provinces  & les  trois 
ordres  de  celle  de  Dauphiné , en  particulier  , ont 
faits  pour  en  obtenir  la  profcription. 

Ce  concert  de  réclamations,  formées  prefque 
au  même  inllanr,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  ne  prouve-t-il  pas  que  le  mécontente 
ment  eft  univerfel  ? L’improbation  feroit-elle  aufil 
générale  , fî  les  loix  qu’on  veut  contraindre  les 
français  à adopter  , malgré  leur  répugnance  , 
étoient  aulTi  bonnes  , aufli  fa^ntaires  que  quelques 
gens  mai  - intentionnés  fe  plaifent  à le  pciluauer. 

Cefiéz  donc,  Monfieur , de  vous  étonner  que  10- 
pinion  publique  ait  fAtrl  d’avance  tous  ceux  qui  , 
peu  jaloux  de  leur  propre  réputation,  feroient  ten- 


( 


^3 

tés  de  prendre  place  dans  les  tribunaux  de  nou* 
velle  création  , ou  d’en  favorifer  letablifiemenr. 

Philofophe  indulgent  j vous  eufliez  defîré  que 
ces  traîtres  fuffent  livrés  aux  remords  de  leur  pro- 
pre confcience  ; que  5 d’un  commun  accord,  on  les 
eût  repoudé  de  toutes  les  fociécés  ; ôc  que  les  trois 
ordres  de  la  province  fe  fuflént  contentés  de  les 
déclarer  incapables  de  voter  dans  les  affemblées 
des  états. 

Mais  fî  c’efl  un  véritable  délit  envers  la  nation  , 
d’attenter  a fa  conftitution  j s’il  importe  à tous  les 
citoyens  de  vivre  libres , de  conferver  leurs  propriétés  , 
de  ne  laider  dégrader  ni  leurs  droits,,  comme 
hommes , ni  les  paàes  qui  ont  réglé  ceux  du  fou- 
verain  , de  quel  œil  doit-on  confidérer  ceux  qui , 
par  une  lâche  5c  honteufe  défeâ:ion , travaillent 
eux-mêmes  à rafferviffement  de  leur  patrie,  en 
concourant  à des  projets , deilruâeurs  de  la  conf- 
titution , des  privilèges  des  provinces , de  la  li- 
berté civile  5c  des  propriétés  ? 

C’ell  donc  à jufte  titre  qu’ils  ont  été  livrés  au 
mépris  public  , dans  les  alTemblées  des  trois-ordres 
du  14  juin  5c  du  2i  juillet  dernier,  qui  Us  ont 
déclarés  infâmes  & traîtres  à la  patrie, 

Laiflez  à ces  êtres  , abrutis  par  la  foif  de  l’or 
la  trille  confolation  de  dire  que  l’opinion  de 
plulieurs  individus  fans  caraélere , n’eft  ni  une 
loi,  ni  un  arrêt.  Vous,  qui  fentez  tous  le  prix 
d’une  réputation  intade,  vous,  dont  la  délicateiïe 
s’olFenfe  de  plus  léger  foupçon  , penfez-vous  qu’un 
citoyen  foit  allez  fort  de  fon  propre  fjffrage  pour 
s’élever  au  delTus  de  i’opmfon  publique  , Ôc  pourfe 
croire  fuperieur  à ce  terrible  jugement  de  f-s 
concitoyens?  Ah!  Monfeur  , quel  fupplice  pour 
l’homme  de  bien  , fi  ceux  , dont  il  ambitionne 
Icliime,  limmoloient  à un  faux  préjugé,  à une 
erreur,  en  le  frappant  d’infamie  l 6c  le  Vcélérat 
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pourroit  braver  , fans  pudeur  5 une  note  qu’il 
a lui-même  fi  jugement  méritée!  ...... 

S’il  faut  en  croire  le  ftoïcien  paîrhte , » il  étolt 
» fuperflLi  SC  inconfidéré  de  prononcer  des  ana- 
» thèmes  ^ il  étoic  plus  honnête  §C  plus  fur  de  iaifTet 

» chacun  libre  de  prendre  un  parti, ôc  lorf- 

)i  que  les  délibérants  de  Grenoble , ferviles  échos 
» du  parlement  , ont  voué  à yinfamie  ceux  de 
» leurs  concitoyens  qui  n’ont  pas  leurs  vues,  leurs 
» opinions,  leurs  intérêts  , c’eit  de  leur  part  le  corn- 
w bte  du  délire  ou  de  la  liberté  cynique  ». 

A cet  étrange  langage , vous  reconnoîcrez  fans 
peine  l’un  des  traîtres , qu’il  imporroit  de  tenir  en 
garde  contre  la  baffelTe  de  leurs  fentiments. 

Ne  vous  y trompez  pas , Monlieur,  le  foi-difant 
Patriote  Dauphinois  ne  peut  être  qu’un  de  ces  hommes 
quife  deftinent  à remplir  un  rôle  quelconque  dans  des 
tribunaux  dégradés, où  l’un  de  ces  profejfeurs  d'infamie 
qui  ont  fait  jouer  les  reflbrts  de  l’intrigue  pour  s’en- 
tourer d’autres  coupables,  Scs’en  former  une  égides 
qui  alFe<aent  de  lever  une  tête  altiere,  lorfque  le  cri 
public  les  aceufe  ôC  les  condamne  ^ qui  , flattés 
de  lefpoir  d’accroître  leur  importance , a’onr  pas 
craint  de  facrifier  à de  vils  intérêts  perfonnels , 
ceux  de  la  nation,  de  la  province,  & même  de 
la  cité  qu’ils  habitent;  ôt  qui,  honteux  de  voir 
que  leurs  odieufes  trames  ne  réuffiüênt  pas  au  gré  de 
leurs  defirs  , voudroient  maintenant  fe  couvrir  du 
manteau  du  patriotifme , pour  en  dérober  la  trace. 

C’eft  afiez  vous  dire  , Monfieur , combien  ii 
faut  vous  défier  des  afiértions , des  reproches  ^ 
des  principes  , SC  des  fyftêmes  inconiequents  d’uii 
écrivain  obfcur  , qui  n’a  pas  rougi  de  développer 
fon  ame  toute  entière  en  fe  préfentant  fous  un 
mafque  qui  décele  fa  perfidie. 

Je  fuis  , Sec. 
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